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 Note sur les décisions du Conseil constitutionnel

 Elles sont désignées par un numéro d'ordre et par leur date. Les décisions de conformité ou de non-conformité portent en outre l'appellation simplifiée de la loi à l'occasion de laquelle elles ont été rendues.

 Le numéro d'ordre permet l'identification. Il comporte le millésime du dépôt de la requête et un numéro d'enregistrement. Pour les décisions en matière électorale ce numéro suffit, bien que le nom du (ou des) requérant(s) soit indiqué. Pour presque toutes les autres décisions le numéro d'ordre comporte aussi des initiales lettres.

  

 Les initiales « DC » indiquent qu'il s'agit d'une décision de conformité (ou de non-conformité), à la Constitution rendue en application des articles 54 et 61 de la Constitution.

 Les initiales « QPC » désignent les décisions prononcées à l'issue d'une procédure de question prioritaire de constitutionnalité prévue par l'article 61-1 de la Constitution.

 L'initiale « L » indique que le Conseil, saisi en application de l'article 37, alinéa 2, de la Constitution s'est prononcé sur le caractère législatif ou réglementaire de dispositions figurant dans un texte de forme législative déjà adopté.

 Les initiales « FNR » (fin de non-recevoir) indiquent que le Conseil, saisi en application de l'article 41 de la Constitution, s'est prononcé sur le point de savoir si une proposition ou un projet de loi entre ou non dans le domaine qui est réservé à la loi.

 Les initiales « LP » s'appliquent aux décisions concernant les « lois du pays » adoptées par les instances de la Nouvelle-Calédonie en vertu de l'article 104 de la loi organique du 19 mars 1999.

 Les initiales « LOM » recouvrent la catégorie des décisions de déclassements outre-mer prévue dans le cas particulier de la Polynésie française par l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004.

  

 Les avis émis et les constatations faites par le Conseil constitutionnel ne comportent pas de lettres indicatives.









 Bibliographie

 Les bibliographies données en fin de chapitres sont, comme dans les précédentes éditions, volontairement limitées à quelques ouvrages, articles ou sites internet paraissant les plus utiles aux lecteurs désirant approfondir leurs connaissances sur les sujets abordés.

 I. – Recueils de textes

 Dans une approche de droit positif, il est évidemment indispensable de se reporter aux textes mais il faut prendre garde à ce qu'ils soient à jour et de préférence reproduits intégralement, au moins pour les textes essentiels. Comme les textes français sont évidemment les plus importants pour les étudiants, les recueils suivants sont d'ores et déjà signalés :

  

 Constitution, lois organiques et ordonnances relatives aux pouvoirs publics (Journaux officiels, brochure no 1119).

 G. Carcassonne et M. Guillaume, La Constitution, 13e éd., Seuil, coll. « Points », 2016.

 M. Lascombe, Code constitutionnel et des droits fondamentaux, 6e éd., Dalloz, 2017.

 F. Mélin-Soucramanien, Constitution de la République française, 15e éd., Dalloz, 2018.

 F. Mélin-Soucramanien, Les constitutions de la France. De la Révolution à la IVe République, Dalloz, 2009.

 F. Mélin-Soucramanien, Les grandes démocraties, 3e éd., Dalloz, 2010.

 T. S. Renoux, M. de Villiers et X. Magnon, Code constitutionnel 2017, LexisNexis, 2016.

 S. Rials, Textes constitutionnels français, 27e éd., PUF, coll. « Que-sais-je ? », 2015.

 II. – Manuels

 1. – Manuels et ouvrages comportant l'étude des institutions de la Cinquième République

 Ph. Ardant et B. Mathieu, Droit constitutionnel et institutions politiques, 29e éd., LGDJ, 2017.

 D. Baranger, Le droit constitutionnel, PUF, coll. « Que-sais-je ? », 2017.

 C. Cerda-Guzman, Cours de droit constitutionnel et institutions de la Ve République, 3e éd., Gualino, coll. « Amphi LMD », 2017.

 B. Chantebout, Droit constitutionnel, 32e éd., Sirey, coll. « Université », 2015.

 J.-J. Chevallier, G. Carcassonne et O. Duhamel, Histoire de la Ve République. 1958. 2017, 16e éd., Dalloz, coll. « Classic », 2017.

 M.-A. Cohendet, Droit constitutionnel, 3e éd., LGDJ, coll. « Cours », 2017.


 V. Constantinesco et S. Pierré-Caps, Droit constitutionnel français, 7e éd., PUF, coll. « Thémis », 2016.

 R. Debbasch, Droit constitutionnel, 9e éd., LexisNexis, coll. « Objectif droit-Cours », 2014.

 O. Duhamel et G. Tusseau, Droit constitutionnel et institutions politiques, 4e éd., Le Seuil, Paris, 2016.

 L. Favoreu, P. Gaïa, R. Ghevontian, J.-L. Mestre, A. Roux, O. Pfersmann, G. Scoffoni, Droit constitutionnel, 20e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2018.

 J. Gicquel et J.-E. Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, 30e éd., Domat Montchrestien, coll. « Droit public » 2016.

 O. Gohin, Droit constitutionnel, 3e éd., LexisNexis, coll. « Manuels », 2016.

 C. Grewe et H. Ruiz-Fabri, Droits constitutionnels européens, PUF, 1995.

 F. Hamon et M. Troper, Droit constitutionnel, 37e éd., LGDJ, coll. « Manuel », 2016.

 J. P. Jacqué, Droit constitutionnel et institutions politiques, 11e éd., Dalloz, coll. « Mémentos », 2016.

 A.-M. Le Pourhiet, Droit constitutionnel, 7e éd., Economica, coll. « Corpus droit public », 2016.

 E. Oliva et S. Giummarra, Droit constitutionnel, 9e éd., Sirey, coll. « Aide-mémoire », 2017.

 H. Portelli, Droit constitutionnel, 12e éd., Dalloz, coll. « HyperCours », 2017.

 D. Rousseau et A. Viala, Droit constitutionnel, Montchrestien, coll. « Pages d'amphi », 2004.

 F. Rouvillois, Droit constitutionnel. Fondements et pratiques, t. 1, 6e éd., Flammarion, 2017.

 F. Rouvillois, Droit constitutionnel. La Ve République, t. 2, 5e éd., Flammarion, 2016.

 M. Verpeaux, Droit constitutionnel français, 2e éd., PUF, coll. « Droit fondamental », 2015.

 É. Zoller, Droit constitutionnel, 2e éd., PUF, 1999.

 2. – Dictionnaires et lexiques

 O. Duhamel et Y. Meny (dir.), Dictionnaire constitutionnel, PUF, 1992.

 M. de Villiers et A. Le Divellec, Dictionnaire du droit constitutionnel, 11e éd., Sirey, 2017.

 P. Avril et J. Gicquel, Lexique de droit constitutionnel, 6e éd., PUF, coll. « Que sais-je ? », no 3655, 2016.

 3. – Manuels et ouvrages publiés avant 1958

 On doit également faire état d'ouvrages classiques plus anciens et dont les développements de théorie générale présentent toujours le plus grand intérêt. Toutefois, il faut bien préciser que ces ouvrages ne peuvent plus être utilisés que pour ces développements ou pour leur intérêt historique.

  

 Un premier groupe rassemble les manuels et ouvrages publiés sous la Quatrième République par :

 G. Burdeau, Traité de science politique, 10 vol., LGDJ, 1949-1977 ; J. Laferrière, Manuel de droit constitutionnel, Domat, 1947 ; G. Vedel, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Sirey, 1949, rééd., Dalloz, 2002.

  


 Un deuxième groupe réunit les manuels et ouvrages publiés sous la Troisième République, parmi lesquels on retiendra particulièrement ceux de :

 L. Duguit, Traité de droit constitutionnel, 5 vol., E. de Boccard, 1921-1929 ; Manuel de droit constitutionnel, nouvelle éd. Panthéon-Assas, 2007 ; et Leçons de droit public général, E. de Boccard, 1926, rééd., La Mémoire du droit, 2000 ; de A. Esmein, Éléments de droit constitutionnel, Sirey, 2 vol., 1927, nouvelle éd. Panthéon-Assas, 2001 ; et de M. Hauriou, Principes de droit public, Sirey, 1910 ; Précis de droit constitutionnel, Sirey, 1929, rééd. 1965.

  

 Enfin, pour mémoire, citons le tout premier manuel de droit constitutionnel publié en France (1835) :

 P. Rossi, Cours de droit constitutionnel, 4 vol., 1866-1867, rééd. Dalloz, 2012.

 III. – Revues

 Les cinq revues écrites en langue française les plus importantes pour le droit constitutionnel sont la Revue du droit public et de la science politique, la revue Pouvoirs, la Revue française de droit constitutionnel, l'Annuaire international de justice constitutionnelle et, enfin, Constitutions – Revue de droit constitutionnel appliqué. Leurs formules sont différentes mais également intéressantes. La RDP est la revue de référence pour les publicistes français. Elle rassemble dans un même numéro des études et des articles ayant une ambition doctrinale élevée. La revue Pouvoirs est une revue par thème, chaque numéro rassemblant des études et des articles qui se rapportent à un même sujet. Il faut ajouter que ces deux revues publient régulièrement des chroniques du plus grand intérêt (par exemple sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel ou sur la vie parlementaire française à la RDP, sur la pratique constitutionnelle française à la revue Pouvoirs, etc.). La Revue française de droit constitutionnel est plus récente puisqu'elle a commencé à paraître en 1990. Elle comporte des articles de fond et de nombreuses rubriques (jurisprudence constitutionnelle, pratique institutionnelle, régimes étrangers, etc.), qui permettent d'être constamment informé des questions d'actualité. Quant à l'Annuaire international de justice constitutionnelle, il s'agit de l'unique publication offrant une vision de droit constitutionnel comparé au public français grâce notamment à la publication régulière de chroniques étrangères. La dernière-née de ces revues est Constitutions. Revue de droit constitutionnel appliqué. Cette revue dont le no 1 est paru en mars 2010, au moment où est entrée en vigueur la réforme créant la question prioritaire de constitutionnalité, a pour vocation de présenter les aspects concrets du droit constitutionnel envisagé dès lors comme un droit vivant.

 IV. – Rapports

 Comité consultatif pour la révision de la Constitution, dit « Comité Vedel », Rapport du 15 février 1993, Journal officiel du 16 février 1993.

 Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions, dit « Comité Balladur », Rapport du 29 octobre 2007, La documentation française/Fayard, 2007.

 Commission pour la rénovation et la déontologie de la vie publique, dite « Commission Jospin », La documentation française, 2012.


 Groupe de travail sur l'avenir des institutions, dit « Commission Bartolone/Winock », Refaire la démocratie, Rapport n° 3100, Assemblée nationale, 2015 ; éd. Thierry Marchaisse, 2016.

 V. – Sites internet

 – www.droitconstitutionnel.org (site de l'Association française de droit constitutionnel),

 – www.iacl-aidc.com (site de l'Association internationale de droit constitutionnel),

 – www.accpuf.org (site de l'Association des cours constitutionnelles ayant en partage l'usage du français),

 – www.conseil-constitutionnel.fr (site du Conseil constitutionnel français),

 – www.legifrance.gouv.fr (site permettant d'accéder à l'ensemble du droit positif français),

 – www.bfdc.org (blog français de droit constitutionnel),

 – www.election-politique.com (site donnant accès à l'ensemble des résultats électoraux récents en France et dans le monde),

 – www.ladocumentationfrancaise.fr (site permettant d'obtenir rapidement un panorama de la chronologie des événements internationaux),

 – www.juspoliticum.com (site de la revue en ligne de droit politique).









 Avant-propos

 À la mémoire de Pierre Pactet

  

 La longue et riche carrière universitaire de Pierre Pactet est notamment retracée dans les premières pages du recueil de Mélanges en son honneur qu'avec plusieurs collègues nous lui avions offerts il y a une dizaine d'années (L'Esprit des institutions, l'équilibre des pouvoirs, Dalloz, 2003). Au-delà de ses nombreux ouvrages, articles, communications dans des colloques ou de ses missions à l'étranger, Pierre Pactet aura été avant tout un pédagogue hors pair. C'est sans aucun doute l'un des professeurs de droit constitutionnel dont le nom aura été le plus identifié à un ouvrage : son manuel de droit constitutionnel. Pour lui, ce manuel représentait la quintessence de ses réflexions personnelles et, en même temps, le reflet de l'espoir qu'il formait de guider les étudiants en droit dans les arcanes du droit constitutionnel.
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des partis politiques qui, "zdmnnnel\:ment arimaient Ia v plitiaue fangae,
font assurément de cette éle e des plus singuliéres qu'ait connu la Cinquitme
Républiue. L€ lections Igilatvcs des 1 <1 18 i 2017, marquécs par un taix
abstention sansprécéden,ont encoe amplifé < pénoméne it n acordant
la majorité absolue 3 FAssemblée nationale aux candidats issus du mouvement qui
e soutient -1 République en marche. Uhistoire du quinquennat et de la législature
qui s'ouvrent reste 3 écrire, méme si les premiers pas du nouveau président et de sa
majorité. paraissent démontrer que la présidentialisation du régime de la Cinquiéme
pourrait encore s'accroitre.

Cette diti 4 jour de tous I int jusqu'en
aoit 2017.

Ferdinand Mélin-Soucramanien est professeur de droit public a I'Université
de Bordeaux et directeur du Centre d'études et de recherches comparatives sur
les constitutions, les libertés et tat (CERCCLE).

Pierre Pactet a été professeur émérite de 'Université Paris-Sud (Paris XI) et doyen
honoraire de Ia Faculté de droit Jean-Monnet 4 Sceaux.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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